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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

PRÉFET DE LA CÔTE D’OR 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
Bourgogne — Franche-Comté 
Ce eme 

Unité Départementale de la Côte d'Or 

VU 

VU 

VU 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
N°... 286. DU …..1..3.Hi8S 22270 

PORTANT ENREGISTREMENT D’EXPLOITER 

Société APM 

Commune de FONTAINE-LES-DIJON (21330) 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ 
PRÉFET DE LA CÔTE-D'OR 
Officier de la Légion d'honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VISAS ET CONSIDERANTS . 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

la demande présentée en date du 18 juillet 2019 par la société APM dont le siège social est rue des Prés 

Potet à FONTAINE LES DIJON pour l'enregistrement d'installations de transformation de matière plastique 

(rubriques n°2661 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Fontaine 

les Dijon 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 

conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 
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VU l'arrêté préfectoral du 13 novembre 2019 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être 
consulté par le public ; 

VU les observations du public recueillies entre le 10 novembre 2019 et le 7 janvier 2020 ; 

£ 
= 

< 

les observations des conseils municipaux consultés entre le 14 novembre 2019 et le 8 janvier 2020 ; 

le rapport du 23 janvier 2020 de l’inspection des installations classées ; 

le projet d’arrêté transmis à l'exploitant le 29 janvier 2020, réceptionné le 31 janvier, dans le cadre de la 
procédure contradictoire avant décision ; 

VU la réponse du 10 février 2020 par laquelle l'exploitant fait part de ses remarques sur le projet d’arrêté 
transmis ; 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des ne intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement 

que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe IT de la 
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et 

à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d’être affectées et au 
cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, 
ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ; 

en particulier s'agissant des caractéristiques du projet, que celui-ci n’induit aucun risque 
d’accidents et/ou de catastrophes majeurs et aucun risque pour la santé humaine ; 

en particulier s’agissant de la localisation du projet, que celui-ci est situé hors ZNIEFF et zone 

Natura 2000 ; 

en particulier s’agissant de l'impact potentiel du projet, le caractère modéré des rejets envisagés 
au regard des seuils de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 ; 

en particulier l'absence d’effet cumulé du projet avec ceux d'autres projets d’activités, ouvrages, 
travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ; 

’ - i ' i lon les rè £ en conséquence, qu'il n'y a Pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure de 

l'autorisation environnementale ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de Côte d'Or ; 

ARRÊTE 
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TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société APM, dont le siège social est situé à Fontaine-lès-Dijon, rue des Près Potet, faisant 

l'objet de la demande susvisée du 18 juillet 2019, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Fontaine-lès-Dijon, rue des Près Potets. Elles sont 

détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et 

acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque 

l'exploitation a été interrompue plus de trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

  

  

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Î Nature de l'installation | Volume - 
| Régime 

2661-1 Polymères (matières plastiques, caoutchoucs/Extrusion de matière plastique via 3 extrudeuses. 143t/-E 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(transformation de) : 

1. Par des procédés exigeant des conditions 
particulières de température ou de pression 

(extrusion, injection, moulage, segmentation à 

chaud, vulcanisation, etc.), la quantité de matière 

susceptible d’être traitée étant : 

b) Supérieure ou égale à 10 t/j mais inférieure à 70. 
li | 

2260-1 Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 260 kW - DC 
ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, | 

nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage, 

| 

    

décortication ou séchage par contact direct avec les 
gaz de combustion des substances végétales et de 

tous produits organiques naturels, à l'exclusion des 

installations dont les activités sont réalisées et 

classées au titre de l'une des rubriques 21xx, 22xx, 

23xx, 24xx, 27xx, 3610, 3620, 3642 ou 3660. 

1. Pour les activités relevant du travail mécanique, 

la puissance maximale de l'ensemble des machines 

fixes pouvant concourir simultanément au 

fonctionnement de l'installation étant : 

b) Supérieure à 100 KW mais inférieure ou égale à 

| ne 500 kW — = 
2311 (Fibres d'origine végétale, cocons de vers à soie,| 4 tonnes/j - D 

fibres artificielles ou synthétiques (traitement de, 

par battage, cardage, lavage, etc.). 

12. Supérieure à 500 kg/j mais inférieure ou égale à 

    

| 15 t/ .. | . —— _ 
2662 Polymères (matières plastiques,  caoutchoucs, 850 m° -D 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(stockage de). 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 
[1 000 n°.   

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, sections et parcelles suivantes : 
  

  

  

    

Communes Section Parcelles 
Fontaine-Lès-Dijon BA 132 

135 

139       

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 
situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 18 juillet 
2019. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

  

CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.4.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

ARTICLE 1.4.2, ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et renforcées par 
celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 
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TITRE 2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
  

  

CHAPITRE 2.1. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Pour la sécurité et la protection de l’environnement, les prescriptions générales applicables aux installations sont 

complétées par celles de l’article 2.2.1 ci-après. 

ARTICLE 2.1.1. LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Sans préjudice à l’article 14 de l'arrêté du 27 décembre 2013, l’exploitant doit mettre à disposition des services 
d’incendie et de secours une quantité d’eau de 120 m? pendant 2h soit 240 m. 

Par ailleurs, la voie engins périphérique devra être suffisamment éloignée des façades ouest et Est du bâtiment pour 

ne pas être obstruée par l’effondrement de tout ou partie du bâtiment et ne pas subir les effets thermiques dus à un 
incendie de la structure. 
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TITRE 3 - MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

  

CHAPITRE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 
  

  

CHAPITRE 3.2. EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Côte d’Or, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de Fontaine-Lès-Dijon, les 
officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté 
dont ampliation sera notifiée à l’exploitant. 

  

  CHAPITRE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 
En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de 
pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour 
de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible 
par le site internet www.telerecours.fr. 

3 MARS 2020 

LÉ PRÉFET 
Pour le Fréfet et par délégation 

Le Sectétfire Général, 

Fait à DIJON, le      

       

  

Christophe MAROT 
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